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Introduction

L’envers de notre endroit: extractivisme et écologie populaire

Nicolas Pinet{1}


«Nous sommes là parce que le territoire souffre, nous sentons les agressions au territoire, c’est cela qui nous rassemble [...]. Une grande partie de cette société adéjà perdu contact avec le territoire. Cette société vit de la gondole du supermarché, du distributeur automatique de billets et de l’ordinateur, elle est déconnectée de son territoire [...]. Pour cette raison, elle ne sent pas les agressions qu’il subit.»

Marcos, 55 ans, cacique diaguita calchaquí (Nord-Ouest argentin){2}



Conséquence des vagues de délocalisation des dernières décennies, l’économie mondiale contemporaine se caractérise par une dissociation forte des lieux de production et de consommation, à laquelle s’ajoute une dissociation plus structurelle entre espaces d’extraction des matières premières et espaces de consommation. Les pratiques de consommation, dont les grands centres urbains sont les lieux privilégiés, s’opèrent ainsi dans les sortes de bulles protectrices que sont les magasins, qui mettent en présence acheteurs potentiels et marchandises bien emballées dans un cadre policé, où nulle trace du passé/passif des marchandises ne doit subsister. Pour peu qu’on s’y arrête un instant, les rayons viandes des supermarchés offrent une bonne illustration de la manière dont le processus de transformation en marchandise implique un nécessaire gommage du passé du produit fini. Il n’y a jamais de photo de vaches ou de porcs sur les emballages, contrairement par exemple à ce que l’on peut voir dans le rayon fromages. Autant que faire se peut, le sang est absent des barquettes où les tranches de viande sont joliment disposées sous cellophane. Àl’inverse, les abattoirs sont en général situés en périphérie, géographique et sociale, loin des regards. De fait, dans de nombreuses sociétés, au Japon notamment, le travail des abattoirs était confié à des groupes sociaux eux aussi relégués en périphérie de la société.

Pour devenir telles, les autres marchandises requièrent un processus de transformation similaire. Les smartphones, dans leur boîte élégante, ne laissent transparaître aucune trace de leur fabrication dans une usine chinoise ou de l’extraction des terres rares dans une mine de la République démocratique du Congo...

Le premier objectif de ce livre est de donner à voir le passif denotre mode de vie et de nos habitudes de consommation en sefocalisant sur la première étape des processus de production demarchandises – l’extraction des matières premières – et sur une région du monde – l’Amérique latine. Une telle démarche permet de réinscrire des pratiques de consommation apparemment inoffensives dans un cadre plus large en réassociant ce que le fonctionnement du système capitaliste tend au contraire à dissocier: centres et périphéries, plaisirs de la consommation et destructions de l’environnement, de cadres et de modes de vie. En effet, comme le mettent en évidence les différents textes de cet ouvrage, les populations riveraines des lieux d’extraction (forages pétroliers, mines, centrales hydroélectriques et parcs éoliens, coupes de bois et cultures intensives) «paient pour d’autres»: elles ne bénéficient en rien des ressources naturelles extraites ou des grands travaux réalisés, destinés à des entreprises ou des consommateurs situés à des milliers de kilomètres – un dirigeant indien péruvien déclarait ainsi que «le pétrole sert uniquement au développement des grandes villes» –, mais elles doivent en supporter toutes les conséquences négatives, avec la pollution et la destruction de leur environnement et des ressources dont elles ont besoin pour vivre. Darío Aranda demande «en guise d’hypothèse» ce qui se passerait si les mines d’or se trouvaient justement en plein Buenos Aires ou en plein Paris. Les habitants accepteraient-ils que de grandes quantités de cyanure soient utilisées juste derrière chez eux?

Extractivisme

Pour désigner ce phénomène, les Latino-Américains utilisent le mot extractivismo (en espagnol), ou extrativismo (en portugais). Le terme commence aussi à être utilisé en France. S’il était au départ cantonné à des textes universitaires{3}, à des traductions{4}, et en lien avec les réalités latino-américaines{5}, il est désormais mobilisé aussi pour décrire un phénomène mondial{6}, dont l’ouvrage d’Anna Bednik, paru en 2016, constitue la première monographie{7}. En première approximation, on peut définir l’extractivisme comme l’extraction à grande échelle des ressources du sol ou du sous-sol, non pour leur consommation ou leur utilisation immédiate par les personnes ou les groupes qui les extraient, mais pour la vente, sur le marché national ou à l’exportation. C’est loin d’être un phénomène nouveau – en témoigne l’exploitation des mines d’or péruviennes et des mines d’argent boliviennes (Potosí) lors de la colonisation espagnole, ou la fièvre du caoutchouc pendant la seconde moitié du XIXesiècle en Amazonie bolivienne{8}... Alberto Acosta parle ainsi pour la période actuelle de néoextractivisme.

Pour rendre les choses plus concrètes, rien ne vaut un exemple imagé. Prenons un coin de forêt quelque part en Amazonie. Les arbres y poussent tranquillement sans se poser trop de questions. De temps en temps, peut-être, passe un groupe d’Indiens qui viennent collecter certains fruits ou couper quelques arbres pour leur utilisation personnelle. Et puis un jour, les bulldozers arrivent et voici que les arbres font à leur corps défendant une entrée fracassante dans la sphère de l’économie de marché – ils ont été transformés en marchandises... La logique qui préside à l’extractivisme est, comme le suggère ce tableau imaginaire, celle d’une marchandisation de la nature.

Quand on entend ce terme d’extractivisme, la première chose qui vient à l’idée est l’exploitation minière et pétrolière, mais y participent aussi les monocultures – soja en Argentine et au Brésil, palmiers à huile au Guatemala...–, la surpêche et l’élevage industriel des saumons au Chili, les installations d’éoliennes qui conduisent à l’expulsion de communautés au Mexique... Dans la division du travail extractiviste, qui est fonction des ressources naturelles disponibles, le Pérou, la Colombie, le Chili et la Bolivie se distinguent pour leurs activités minières, le Venezuela, le Mexique, l’Argentine et l’Équateur pour l’exploitation pétrolière, le Paraguay, l’Argentine et le Brésil pour l’extractivisme agricole, et le Chili pour la pisciculture. Mais, comme l’explique l’Uruguayen Eduardo Gudynas, le champion toutes catégories de l’extractivisme, c’est le Brésil, qui est à la fois le plus grand producteur minier du continent, le troisième producteur pétrolier de la région et le premier producteur et exportateur mondial de soja.

L’Amérique latine étant, avec l’Afrique, l’une des régions les plus touchées par l’extractivisme, documenter les facettes de ce phénomène en partant de l’exemple de cette région paraissait important.

Boom des matières premières et progressisme

Autre élément intéressant, la région voit, au début des années 2000, l’arrivée au pouvoir d’une «vague» de gouvernements progressistes (Venezuela, 1999; Brésil, 2003; Bolivie, 2006; Équateur, 2007...) qui coïncide avec une décennie de prix élevés des matières premières (2003-2013). Perçus par ces nouveaux gouvernements comme une opportunité de développement, les projets extractivistes se multiplient. L’Argentine Maristella Svampa parle ainsi de «consenso de los commodities{9}», ce qui, en français, peut se traduire par consensus des matières premières, même si, en fait, commodities veut d’abord dire marchandises. Eduardo Gudynas parle de « gauche marron » pour désigner ces gouvernements progressistes qui prolongent les politiques extractivistes de leurs prédécesseurs néolibéraux en réorientant certaines des recettes vers des programmes sociaux. On maintient, on accélère même, l’extractivisme, en en redistribuant seulement de manière un peu différente les bénéfices.

Le reproche principal adressé par la gauche critique, les écologistes et les peuples indiens au gouvernement équatorien ou bolivien, c’est précisément d’avoir continué à appliquer les recettes extractivistes de leurs prédécesseurs qu’ils critiquaient pourtant, plutôt que d’innover en essayant de construire une société post-extractiviste autour, par exemple, de l’idée de buen vivir{10}, pourtant mise en avant dans les discours. C’est, pour le dire autrement, d’avoir préféré augmenter le volume des richesses disponibles en accélérant l’extraction minière, agricole et forestière, plutôt que d’essayer de mieux répartir les richesses déjà disponibles. L’anthropologue brésilien Eduardo Viveiros de Castro explique ainsi au sujet du Brésil:


Il y a eu une espèce d’option politique forcée du Parti des travailleurs, selon laquelle la seule manière d’améliorer les revenus des pauvres était de ne pas aborder la question du revenu des riches. C’est-à-dire: il va falloir sortir l’argent d’ailleurs. Et d’où le sortent-ils? De terre, littéralement. En détruisant l’environnement pour pouvoir vendre du soja, de la viande, à la Chine. Il n’y a pas de redistribution des revenus en cours, mais une augmentation des revenus produits, si l’on peut dire, par l’incendie des meubles de la maison pour chauffer la population. Il fait un peu plus chaud qu’avant, nous ne mourons pas de froid, mais nous détruisons le centre du Brésil, nous dévastons l’Amazonie. Tout a été fait pour ne pas mettre la main dans la poche des riches. Et pour ne pas provoquer les militaires{11}.



Pour les gouvernements, l’extractivisme est en somme une solution de facilité – c’est le piège de l’abondance.

La fête est finie

Les prix des matières premières retombent en 2014 et les économies extractivistes se trouvent confrontées à de graves difficultés. Les balances commerciales du Brésil, de la Colombie, du Pérou et de l’Équateur sont toutes déficitaires cette même année. Les pays extractivistes exportent plus en tonnes que ce qu’ils importent, mais leurs exportations sont constituées essentiellement de matières premières pas ou peu transformées, aux prix peu élevés en comparaison des produits manufacturés des pays du Nord. Pour assumer la hausse des dépenses, sociales notamment, commencée durant la décennie précédente, les pays s’endettent à nouveau. Les niveaux de la dette publique équatorienne à la fin des mandats présidentiels de Rafael Correa (2007-2017) repassent ainsi au-dessus de ceux de 2006 après avoir baissé durant les premières années de gouvernement{12}.

Plus globalement, parmi les difficultés rencontrées dans la seconde moitié des années 2010 par les différents gouvernements progressistes, notamment au Venezuela, la baisse du prix des matières premières joue un rôle non négligeable.

Si le retournement de la conjoncture économique et les difficultés rencontrées auraient pu donner du poids aux discours critiques invitant à explorer d’autres pistes post-extractivistes, elles ont plutôt provoqué une accélération du phénomène visant à compenser le manque à gagner.

Résistances et écologie populaire

Face à la recrudescence des projets extractivistes, se multiplient aussi les résistances, qui deviennent à partir des années 2000 le principal foyer de conflictivité sociale. Ce livre cherche ainsi à documenter à la fois la «fièvre» extractiviste et les luttes contre ces projets et leurs conséquences. Les textes de la première partie analysent les différentes facettes de ce phénomène et de sa déclinaison progressiste. La deuxième partie documente l’inscription territoriale des projets extractivistes, des infrastructures afférentes et des luttes contre la prédation capitaliste, souvent au nom d’une autre conception du bien vivre. Raúl Zibechi montre par exemple de manière détaillée, à partir de l’exemple amazonien, que l’extractivisme ne se limite pas à l’exploitation minière ou pétrolière, mais requiert en parallèle le développement d’un réseau d’infrastructures (énergie, transports) nécessaires à la transformation et à l’exportation des ressources extraites. La troisième et dernière partie présente, sur la base de cas concrets, les différents fronts de lutte: terre (extractivisme agricole et forestier), eau (grands barrages hydroélectriques et pillage des mers), air (projets éoliens conduisant à l’expulsion des riverains et à la destruction de leurs ressources) et sous-sol (mines). Les auteurs et autrices des textes, tous latino-américains, sont des «spécialistes» du sujet, universitaires et chercheurs indépendants, journalistes, acteurs et actrices engagés dans les luttes au sein des communautés indiennes et/ou paysannes. Le texte d’Orsetta Bellani prend ainsi la forme d’un entretien avec la Hondurienne Berta Cáceres, l’une des leaders de la lutte contre les projets d’exploitation minière et de barrage que la communauté indienne lenca considère nocifs pour l’environnement et les populations locales. Récipiendaire du prix Goldman pour l’environnement en 2015, elle a été assassinée le 3mars 2016 alors qu’elle rentrait chez elle. Entre 2010 et 2016, cent neuf Honduriens en lutte contre des projets extractivistes ont été assassinés{13}.

Ces luttes ont souvent comme protagonistes des groupes sociaux occupant des positions marginales dans les sociétés nationales – peuples indiens, petits paysans – qui défendent leurs territoires et espaces de vie pour des raisons mêlant nécessités matérielles – la terre, la forêt ou, plus généralement, la nature sont pour eux sources de vie, leur fournissant notamment une partie substantielle de leur alimentation – et facteurs immatériels, historiques et culturels – lien à la Terre Mère, attachement au lieu de vie ancestral, à la terre qu’on travaille... Et même si les personnes mobilisées n’utilisent pas nécessairement le vocabulaire de l’écologie, cela n’enlève rien au fait que leurs luttes peuvent être qualifiées d’écologistes, si on laisse de côté la question de l’auto-qualification pour s’en tenir à la matérialité des actes mêmes, comme l’explique à sa manière le Péruvien Hugo Bravo:


À première vue, les écologistes ou défenseurs de l’environnement sont des types un peu fous qui luttent pour que les pandas ou les baleines bleues ne disparaissent pas. Même si les gens ordinaires peuvent les trouver sympathiques, ils considèrent qu’il y a des choses plus importantes dont il faut se préoccuper, comme, par exemple, de trouver le pain de chaque jour. Quelques personnes ne les considèrent pas tant comme des fous que comme des malins qui, sous prétexte de veiller à lasurvie de quelques espèces, ont créé des «organisations non gouvernementales» pour recevoir des quantités substantielles de dollars de l’étranger. [...]Si ces opinions peuvent avoir un fond de vérité, il existe cependant au Pérou de grandes masses populaires activement écologistes (bien sûr, si je dis à ces gens «tu es écologiste», ils me répondront peut-être «c’est ta mère, l’écologiste» ou quelque chose de ce style). Voyons: les habitants de Bambamarca, qui ont plus d’une fois lutté vaillamment contre la pollution de leurs eaux par une mine, ne sont-ils pas écologistes depuis bien longtemps? Les habitants d’Ilo et des autres vallées affectées par la Southern ne sont-ils pas écologistes? Les habitants de Tambogrande dans la province de Piura, qui se soulèvent comme un seul homme et sont prêts à mourir pour empêcher l’ouverture d’une mine dans leur village, dans leur vallée, ne sont-ils pas écologistes? Les habitants de la vallée du Mantaro qui ont vu mourir brebis, fermes et sol, empoisonnés par les résidus miniers et la fumée de la fonderie de La Oroya sont aussi écologistes. Les populations qui vivent dans la jungle amazonienne et meurent pour la défendre contre ses prédateurs sont aussi complètement écologistes. La population pauvre de Lima qui proteste contre le fait de devoir se baigner sur des plages polluées est écologiste{14}.



En mettant en évidence les formes d’écologie populaire{15}, c’est-à-dire les luttes conduites par les classes populaires, surtout rurales, pour protéger l’environnement, ce livre prend le contre-pied du préjugé classiste et ethnocentriste qui fait de l’écologie un souci des classes moyennes supérieures des pays «développés». Ce préjugé, qu’on retrouve sous différentes formes jusque dans l’univers académique, fait de l’écologie un luxe de riches, dont on vient à se préoccuper une fois satisfaits les besoins considérés plus fondamentaux (alimentation, toit...). L’économiste états-unien Lester C. Thurow expliquait ainsi:


L’écologie est un produit naturel de la hausse du niveau de vie réel. Nous avons simplement atteint le point où, pour beaucoup d’États-Uniens, l’article suivant sur leur liste d’acquisitions est un environnement plus propre. S’ils peuvent l’obtenir, cela rendra plus agréables tous les autres biens et services (bateaux, résidences secondaires, etc.){16}.



Selon cette analyse, «pays pauvres et individus pauvres n’ont simplement pas d’intérêt{17}» pour l’écologie, ou, comme le notait l’historien Eric Hobsbawm, «les pauvres, en nombre croissant et sous-employés, veulent plus de “développement”, pas moins{18}». Les textes réunis ici montrent au contraire que les secteurs sociaux dont les formes de vie ne correspondent pas au patron des projets de développement sont souvent les premiers touchés par leurs externalités négatives et les premiers à s’y opposer pour tenter de préserver les lieux de vie dont leur existence dépend. Le Piège de l’abondance documente ainsi les deux versants d’un phénomène central de l’Amérique latine contemporaine: projets de «développement» et résistances, extractivisme et écologie populaire.

Cet ouvrage est issu du travail conduit par la revue Dial (Diffusion de l’information sur l’Amérique latine), fondée en avril 1971 et publiée en ligne et en accès libre depuis septembre2006. À une exception près, l’ensemble des textes de l’ouvrage sont inédits en français. Rédigés en espagnol ou en portugais par des Latino-Américains, ils ont été traduits par les traducteurs et traductrices bénévoles de Dial. Je souhaite les remercier encore une fois ici, ainsi que l’équipe de la revue, et tout spécialement Alain Durand: sans leur travail, ce livre n’existerait pas.


Première partie

Politiques extractivistes


L’extractivisme au début du xxiesiècle


Extractivisme et néoextractivisme : les deux faces d’une même malédiction

Alberto Acosta{19}


« Pourrais-tu me dire quel chemin je dois suivre pour sortir d’ici ?, demanda Alice.

− Tout dépend de l’endroit où tu voudras aller, répondit le chat.

− Cela m’est presque égal, dit Alice.

− Alors le chemin que tu suivras importe peu, dit le chat. »

Lewis Carroll, Les Aventures d’Alice au pays des merveilles.



Dans le piège de la malédiction de l’abondance

Bien que cela paraisse peu crédible à première vue, les observations récentes et beaucoup d’expériences cumulées permettent d’affirmer que la pauvreté dans de nombreux pays est liée à la présence de richesses naturelles abondantes. Les pays riches en ressources naturelles, dont l’économie s’appuie principalement sur leur extraction et leur exploitation, éprouvent de grandes difficultés à se développer. Surtout, ceux qui possèdent en abondance une ou plusieurs matières premières semblent condamnés au sous-développement. Cette situation s’avère encore plus complexe pour les économies qui dépendent du pétrole et de minerais pour se financer.

Ces pays seraient pris au piège d’une logique perverse désignée dans la littérature spécialisée par l’expression « paradoxe de l’abondance » ou « malédiction des ressources naturelles ». À cet égard, certains ont presque fait de cette malédiction un fatalisme tropical : la Banque interaméricaine de développement (BID){20}, dans plusieurs de ses rapports annuels et études techniques, défend l’idée d’un « déterminisme géographique du développement : les pays les plus riches en ressources naturelles et les plus proches de l’équateur [de la ligne équatoriale] sont condamnés à être plus en retard et plus pauvres que les autres. [...] Il existe un fatalisme tropical, qui fait que les pays de la zone équatoriale paraissent voués à la pauvreté. [...] Selon la BID, plus un pays est riche en ressources naturelles, plus il mettra de temps à se développer et plus les inégalités internes seront marquées{21} ».

Face à ce déterminisme géographique et écologique, il n’y aurait d’autre solution que la résignation. Cependant, la BID suggère une issue. Cette issue, comme l’a résumé Eduardo Gudynas dans son analyse des propositions de la BID, « c’est le marché, et c’est intensifier encore davantage les réformes » néolibérales{22}.

Dans cette optique, le remède aux problèmes et conflits induits par l’extractivisme résiderait dans une bonne « gouvernance » de la gestion des richesses naturelles. Sont invoqués à cette fin les politiques économiques d’inspiration orthodoxe et conservatrice, une plus grande participation de la société civile en tant qu’observatrice des opérations d’extraction, une expansion de l’investissement social dans les zones touchées par l’extractivisme pour limiter les mouvements sociaux, parallèlement à une plus grande transparence des revenus engrangés par les entreprises d’extraction, les pouvoirs locaux et le gouvernement central. Les dommages environnementaux sont perçus comme étant un coût inévitable du développement. Nul doute qu’il s’agit là d’approximations peu rigoureuses, dénuées d’analyse historique et coupées des problèmes de fond. À n’en pas douter, l’audace, conjuguée à une forte dose d’ignorance et une amnésie bien programmée dans les sociétés, va de pair avec l’arrogance.

Il faut le dire dès le début : cette double malédiction, des ressources naturelles et idéologique, peut être surmontée, elle n’est pas inéluctable.

Qu’entend-on par extractivisme ?

L’extractivisme est un mode d’accumulation qui a commencé à se forger voilà cinq cents ans{23}. La conquête et la colonisation de l’Amérique, de l’Afrique et de l’Asie ont marqué le début de la structuration de l’économie mondiale – du système capitaliste. Ce mode d’accumulation extractiviste est conditionné depuis lors par la demande des centres métropolitains du capitalisme naissant. Des régions se sont spécialisées dans l’extraction et la production de matières premières, c’est-à-dire de biens primaires, tandis que d’autres jouent le rôle de productrices de biens manufacturés. Les premières exportent la nature, les secondes l’importent.

Pour donner une définition compréhensible, nous utiliserons le terme « extractivisme » pour désigner les activités qui prélèvent de grosses quantités de ressources naturelles qui ne sont pas transformées (ou le sont d’une manière limitée), surtout pour l’exportation. L’extractivisme ne se limite pas aux minerais ou au pétrole. Il existe également un extractivisme agricole, forestier, et même de la pêche{24}.

Aujourd’hui, la question des ressources naturelles « renouvelables » doit être analysée à la lumière des évolutions et tendances récentes. Les quantités extraites sont tellement énormes que beaucoup de ressources « renouvelables », comme la forêt ou le sous-sol, deviennent non renouvelables : elles disparaissent parce que le niveau d’extraction dépasse largement leur taux de renouvellement naturel. Par conséquent, aux rythmes d’extraction actuels, les problèmes qui se posent avec les ressources naturelles non renouvelables pourraient toucher de la même manière toutes les ressources, renouvelables ou non.

Pratiquement parlant, l’extractivisme a été un mécanisme de pillage et d’appropriation de type colonial et néocolonial. Cet extractivisme, qui a pris différents visages au fil du temps, s’est forgé dans l’exploitation des matières premières indispensables au développement industriel et au bien-être du Nord global. Et cela, en faisant fi de la viabilité des activités extractivistes, ainsi que de l’épuisement des ressources. S’y ajoute le fait que la plus grande partie de la production des entreprises extractivistes n’est pas destinée à la consommation du marché intérieur mais essentiellement à l’exportation. Malgré son importance, cette activité se révèle d’un profit très limité pour le pays. De même, une grande partie des biens, des fournitures et des services spécialisés permettant aux entreprises extractivistes de fonctionner ne proviennent que rarement d’entreprises nationales. Dans les pays extractivistes, il ne semble pas non plus que l’on s’intéresse beaucoup à l’usage qui est fait des recettes engrangées.

L’extractivisme a été une constante de la vie économique, sociale et politique de nombreux pays du Sud global. Ainsi, à des degrés divers, tous les pays de l’Amérique latine connaissent ces pratiques. Cette dépendance des métropoles, à travers l’extraction et l’exportation de matières premières, n’a quasiment pas évolué jusqu’à nos jours. Certains pays ont simplement changé quelques éléments de l’extractivisme traditionnel du fait d’une plus grande intervention de l’État dans ces activités. Par conséquent, au-delà de quelques différenciations plus ou moins importantes, le mode d’accumulation extractiviste semble être au cœur du projet productif des gouvernements néolibéraux comme des gouvernements progressistes{25}.

Quelques pathologies de l’extractivisme

Le point de départ de cette question réside{26}, en grande partie, dans la forme sous laquelle ces ressources sont extraites et exploitées, ainsi que dans la manière dont leurs fruits sont distribués. Certes, il existe d’autres éléments que l’on ne pourra corriger. Par exemple, certaines activités, comme l’industrie minière des métaux à grande échelle, déprédatrice par essence, ne pourront jamais être « durables ». En outre, un processus est durable dès lors qu’il peut se maintenir dans le temps, sans aide extérieure et sans épuisement des ressources existantes{27}. Soutenir l’inverse, même au nom d’une foi aveugle dans les progrès technologiques, c’est tenir un discours biaisé{28}.

L’histoire de la région nous enseigne que ce processus extractiviste a conduit à une généralisation de la pauvreté et débouché sur des crises économiques récurrentes, tout en confortant des mentalités de « rentiers ». Autant de facteurs qui accentuent la faiblesse et l’insuffisance des institutions démocratiques, alimentent la corruption, déstructurent les sociétés et les collectivités locales, et détériorent l’environnement. Les choses se compliquent avec le développement de pratiques clientélistes et patrimonialistes, qui contribuent à freiner la construction de la citoyenneté.

[...]

S’y ajoute le fait, assez évident (et malheureusement nécessaire, non seulement pour des raisons technologiques) que, à la différence des autres branches de l’économie, les activités minières et pétrolières génèrent peu de travail direct et indirect (travail, toutefois, bien rémunéré). Ce sont des activités à forte intensité de capital et d’importations. Elles requièrent l’embauche de personnel de direction et de gens hautement qualifiés (souvent étrangers). Elles utilisent presque exclusivement des fournitures et de la technologie extérieures. Ces pratiques ont pour conséquence que le « taux de rentabilité interne » (qui équivaut à la valeur ajoutée qui demeure dans le pays) de l’activité exportatrice de biens primaires se révèle dérisoire.

Dans ces économies pétrolières et minières d’enclave, la structure et la dynamique politiques se caractérisent par des pratiques « rentières » ; la voracité et l’autoritarisme avec lesquels se prennent les décisions poussent la dépense publique à des niveaux disproportionnés et entraînent une distribution fiscale discrétionnaire, comme on le verra plus loin.

Du fait de cette situation et des caractéristiques technologiques des activités pétrolières et minières, la production directe d’emplois est tout sauf massive. Cela pourrait également expliquer la contradiction que vivent les pays riches en matières premières où, en pratique, la masse de la population s’est appauvrie.

En outre, les communautés sur le territoire ou à proximité desquelles ces activités extractivistes se produisent ont pâti et pâtissent encore des effets de diverses difficultés socio-environnementales induites par cette forme d’exploitation. La misère de grandes masses de population semblerait donc consubstantielle de la présence d’immenses quantités de ressources naturelles (à forte rente différentielle). Ce mode d’accumulation ne recourt pas au marché intérieur et n’en a même pas besoin puisqu’il fonctionne avec des salaires décroissants. Il n’y a pas de pression sociale suffisante pour obliger à réinvestir dans une amélioration de la productivité. La politique de rente détermine l’activité productive et, bien sûr, le reste des relations sociales. Corollaire de ce qui précède, ces activités extractives, pétrolières ou minières, encouragent les relations sociales clientélistes, qui servent l’intérêt des entreprises transnationales elles-mêmes mais empêchent l’élaboration de plans appropriés de développement national et local.

Ce type d’économies extractivistes occasionne une dégradation grave et irréversible du milieu naturel. Un examen des activités minières ou pétrolières autour de la planète met en évidence une infinité de dommages et de dégâts irréversibles dans la nature. De même, on ne compte plus les tragédies humaines, ni les cas de destruction des atouts culturels de nombreux peuples. Au chapitre économique, la situation n’est pas meilleure. Les pays dont les exportations dépendent fondamentalement de ressources minières ou pétrolières accusent un retard économique, et les problèmes environnementaux s’y développent au même rythme que les activités extractivistes.

Concentrons-nous un instant sur l’industrie minière. Aujourd’hui, l’exploitation industrielle du sous-sol implique l’extraction massive, en un temps très court, de la plus grande quantité possible de minerais qui se sont formés par des processus de très longue durée à des échelles tectoniques. Actuellement, les sites à forte concentration de minerai sont en train de s’épuiser. Cependant, les cours élevés du marché mondial font que l’exploitation minière est rentable même dans les gisements pauvres en minerai. Pour que ces gisements produisent, il est nécessaire d’appliquer des techniques industrielles à grande échelle, qui utilisent beaucoup de produits chimiques parfois extrêmement toxiques (cyanure, acide sulfurique, etc.), consomment énormément d’eau et engendrent de grandes quantités de déchets.

Ce gigantisme s’accompagne d’incidences environnementales démesurées. Les effets nocifs apparaissent non seulement pendant la phase d’exploration et d’exploitation, lorsque de gigantesques trous sont creusés dans la Terre Mère ou que l’on emploie des produits chimiques toxiques pour traiter les minerais extraits, mais aussi pendant le déplacement du matériau extrait, qui touche d’énormes portions de territoire.

Les déchets miniers, en s’accumulant sur de longues années, peuvent se répandre et polluer l’environnement, notamment avec des métaux lourds ou des écoulements acides de roches. Ce dernier phénomène, qui peut durer des dizaines et des dizaines d’années, survient lorsque les eaux de pluie, ou même l’air, entrent en contact avec les roches déplacées du sous-sol vers la surface et accumulées dans les terrils, dans le cratère ou dans les monceaux de déchets de la mine. Généralement, le risque est élevé d’une oxydation de minéraux sulfurés par la pluie ou par l’air humide, qui finit par provoquer une acidification inhabituelle des eaux courant sur ces roches. En Équateur, de nombreux gisements miniers seraient particulièrement exposés à ce phénomène parce qu’ils contiennent des roches sulfureuses, connues pour engendrer des écoulements acides.

Cette forme de pollution est particulièrement dévastatrice pour l’eau. Souvent, l’eau devient impropre à la consommation humaine et à l’agriculture. La pollution des sources a en outre toutes sortes de conséquences pour la santé publique, notamment des maladies dégénératives ou cutanées. Sans parler des graves répercussions sociales qui vont de pair avec cette méga-activité extractiviste.

Bien que les différentes activités extractives soient connues pour leur long passé de déprédation à travers le monde, on enregistre actuellement – alors que l’épuisement des richesses naturelles est notoire, en particulier dans les pays industrialisés – une pression croissante dans les pays sous-développés pour qu’ils se départissent de leurs gisements de minerais ou de pétrole. Dans les sociétés dites développées, l’essor même des mouvements de défense de l’environnement génère une pression sur les pays appauvris poussés à ouvrir leur territoire pour satisfaire la demande de minerais de l’économie mondiale.

Il convient de rappeler qu’habituellement les entreprises transnationales et les gouvernements complices évoquent exclusivement les « énormes » réserves minières et pétrolières existantes, converties en valeurs monétaires. Avec ces chiffres, en général très exagérés, on cherche à influencer l’opinion publique en faveur des activités minières. Or il s’agit d’une vision incomplète des choses. Il faudrait ajouter les coûts cachés, environnementaux et sociaux, en intégrant, par exemple, la valeur économique de la pollution. Ce sont des pertes économiques qui ne transparaissent normalement pas dans les projets et qui sont transférées à la société ; que l’on se rappelle la catastrophe sociale et écologique survenue dans le nord-est de l’Amazonie équatorienne, qui se solda par un procès contre la société Chevron-Texaco{29}. Devraient également figurer sur la liste des coûts les dénommées « subventions perverses » consenties sous la forme d’énergie à des prix bonifiés, d’eau à titre gratuit ou à prix réduit, voire d’infrastructures de transport{30}. A-t-on publié ces chiffres ? Non. Probablement parce que la prise en charge de ces coûts diminuerait notablement la rentabilité des entreprises et mettrait en évidence les maigres bénéfices retirés par l’État.

Ces activités extractivistes engendrent, à leur tour, de graves tensions sociales dans les régions où sont extraites ces ressources naturelles parce que très rares sont les personnes de la région qui peuvent normalement intégrer les équipes des entreprises minières et pétrolières. Les répercussions économiques et sociales provoquent la division de communautés, des conflits entre elles et à l’intérieur des familles, de la violence domestique, des atteintes aux droits collectifs et humains, une aggravation de la délinquance et de la violence, le trafic de terres, etc.

Dans les économies exportatrices de biens primaires de la région, durant les décennies d’un mode d’accumulation extractiviste, on a atteint des niveaux élevés de sous-emploi, de chômage et de pauvreté, et des degrés d’inégalité sans précédent dans la répartition des revenus et des actifs. Résultat, les possibilités d’élargir le marché intérieur s’évanouissent parce qu’on ne produit pas d’emplois ni de revenus suffisants (il n’y a pas, et il n’y aura pas de « ruissellement{31} »). En revanche, les pressions se poursuivent pour orienter l’économie toujours plus vers l’extérieur, « parce qu’il n’y a personne à qui vendre sur le marché intérieur », comme l’affirment à l’envi les tenants de ce modèle.

Cette « obsession exportatrice » freine la créativité et n’encourage pas les entrepreneurs du pays. De même, au sein du gouvernement, et dans de larges secteurs de la société, se retrouve cette « mentalité pro-exportatrice » quasiment pathologique, fondé sur le fameux slogan « exporter ou mourir », ce qui conduit à négliger les énormes capacités et possibilités qui existent dans le pays.

Le néoextractivisme, version contemporaine de l’extractivisme

Depuis leurs origines, les républiques exportatrices de biens primaires de l’Amérique latine ne sont pas parvenues à établir un schème de développement qui leur permette de surmonter les obstacles de la pauvreté et de l’autoritarisme. Voilà le grand paradoxe : il y a des pays très riches en ressources naturelles, et qui peuvent même enregistrer d’importantes rentrées d’argent, mais qui n’ont pas réussi à jeter les bases de leur développement et qui restent pauvres. Et ils sont pauvres parce que riches en ressources naturelles, dans la mesure où ils ont misé en priorité sur l’extraction de ces richesses naturelles pour le marché mondial, écartant d’autres formes de création de valeur ajoutée qui reposent davantage sur l’effort humain que sur l’exploitation implacable de la nature.

Ces dernières années, conscients de certaines des pathologies susmentionnées, divers pays de la région dotés d’un gouvernement progressiste ont engagé quelques changements importants concernant certains éléments du mode d’accumulation extractiviste. Cependant, au-delà des discours et des plans officiels, rien ne prouve clairement qu’ils ont vraiment l’intention de dépasser ce mode d’accumulation. En faisant cet effort, ils espèrent pouvoir répondre à de nombreuses revendications sociales longtemps remises au lendemain et, bien sûr, assurer leur maintien au pouvoir en recourant à des pratiques clientélistes, voire autoritaires.
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